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AVIS SUR LE PROJET DE PARC PHOTOVOLTAÏQUE DE LIGUGÉ SOUMIS À 

ENQUÊTE PUBLIQUE 

 

 

I. AVIS SUR LA DÉMARCHE : 

 

Vienne Nature tient d’abord à regretter la démarche de la commune de Ligugé. 

En effet, celle-ci a présenté le 01/12/2011en CDCEA –Commission Départementale de 

Consommation d’Espaces Agricoles- un projet de transformation du POS en PLU comprenant 

une zone destinée à recevoir, sur 15 hectares de terrains privés, un parc de panneaux 

photovoltaïques. À l’unanimité, la CDCEA, suivant la proposition des Services de l’État, a 

émis un avis défavorable motivé par le caractère inopportun de ce parc photovoltaïque. 

 

Malgré cet avis, la Commune a maintenu tel quel son projet et le Maire l’a arrêté le 23 mai 

2012 avant de le soumettre à enquête publique. Le projet n’a pas été approuvé par le Préfet. 

 

Nouvelle présentation du dossier en CDCEA en juillet 2012 : il ne s’agit plus de 

transformation du POS en PLU, mais, sur la base de l’ancien POS inchangé, d’accorder un 

permis de construire pour un parc photovoltaïque au sol, celui-là même qui avait provoqué le 

rejet du projet par la CDCEA en 2011. Nouvel avis défavorable. 

 

La présente enquête publique est l’aboutissement d’une procédure qui contourne l’avis de la 

CDCEA. Il y a là pour Vienne Nature un précédent regrettable qui aboutirait à la 

disqualification du travail de cette jeune instance, et d’un signal négatif adressé aux élus qui 

font des efforts louables et difficiles pour intégrer dans leurs documents d’urbanisme le 

principe d’économie de consommation de terres agricoles, inscrit dans la loi de modernisation 

de l’agriculture de 2010. 

 

 

II. AVIS SUR LE FOND : 

 

Vienne Nature constate que la Zone d’Activités comprenant le parc photovoltaïque telle que 

prévue au PLU consommait 27,86 hectares de terres à vocation agricole, alors qu’une surface 

équivalente de terres agricoles était vouée à l’urbanisation pour les besoins de logement. Ce 

besoin de logement, tel qu’estimé par la Commune sur la base raisonnable de 700 mètres 

carrés par logement, reste aujourd’hui pressant et impliquera tôt ou tard la stérilisation d’une 

trentaine d’hectares. 
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Ajouter à cette consommation socialement utile un parc photovoltaïque nous semble 

inapproprié pour trois raisons : 

 

1/ Il stériliserait des terres à vocation agricole à des fins de production d’électricité. 

Certes, il s’agit de terres à faible valeur agronomique et non cultivées en ce moment, 

baptisées « friches agricoles », mais l’implantation des panneaux photovoltaïques changerait 

leur affectation et accréditerait l’idée que des terres agricoles sans forte valeur agronomique 

pourraient être systématiquement consacrées à la production d’énergie, ce qui ouvrirait la 

porte à tous les abus et ruinerait le projet de réduction du rythme de consommation des terres. 

Vienne Nature rappelle qu’un parc photovoltaïque constitue une installation industrielle : il y 

aurait bien ici changement de destination des terres agricoles. Vienne Nature rappelle 

également que le critère d’une terre agricole n’est pas qu’elle soit actuellement cultivée ni 

qu’elle soit déclarée à la PAC, mais qu’elle soit à vocation agricole par son zonage. Quant au 

retour à l’agriculture au bout de 30 ans, il n’y a pas de retour d’expérience ! 

 

2/ Il gaspillerait des terres pour un usage extensif inadapté à l’environnement urbain. 

Ligugé entre dans la CAGP : la tension sur le foncier s’en trouve aggravée. Avec la CAGP, 

Ligugé hérite du problème de tout le territoire péri-urbain de Poitiers : concilier la sauvegarde 

du maximum de zones naturelles et agricoles avec les besoins en termes de zones d’activités 

économiques et de logement. Des terres agricoles seront inéluctablement détruites pour 

l’urbanisation à des fins économiques : il est impératif qu’elles ne le soient que pour des 

activités peu consommatrices d’espaces, utilisatrices des infrastructures de transport et des 

services urbains, et productrices d’emplois. Ce n’est absolument pas le cas d’un parc 

photovoltaïque. Si un tel parc se construisait, il faudrait tôt ou tard ouvrir à l’urbanisation de 

nouveaux hectares de terres agricoles pour y implanter des activités économiques. 

La proximité de Ligugé avec le pôle urbain de Poitiers et son appartenance à la CAGP 

impliqueront le développement d’activités artisanales et industrielles : en les implantant à 

l’emplacement du projet de parc photovoltaïque, en bordure de la RN 10, le pétitionnaire 

limiterait les dégâts à venir sur des terres agricoles moins bien situées et plus riches. 

 

3/ La puissance électrique produite ne ferait que favoriser une augmentation de la 

consommation puisque aucune batterie de mesures d’économie n’est prévue pour compenser 

ce surcroît de production, malgré des efforts louables pour réduire la facture énergétique des 

bâtiments communaux. 

Ce projet ne s’intègre pas dans une politique cohérente combinant diminution de la 

consommation d’électricité et développement des énergies renouvelables. 
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III. CONCLUSION 

 

En conséquence, Vienne Nature émet un avis défavorable à ce projet. 

 

L’association rappelle son soutien au développement des installations photovoltaïques en 

toiture : grandes surfaces commerciales, entreprises, parcs de stationnement, bâtiments 

administratifs et scolaires ; construction de hangars agricoles utiles aux exploitants, 

équipement des maisons des particuliers : le gisement est considérable et sous exploité. 

Vienne Nature défend également les parcs au sol sur les centres d’enfouissement techniques 

sécurisés, les délaissés inexploitables enclavés entre les infrastructures de transport. Le 

gisement est là aussi important. Avant toute utilisation de terres agricoles, il demande une 

expérimentation sérieuse sur le plan agronomique des possibilités éventuelles de cultures ou 

d’élevage à l’intérieur des parcs et s’oppose à ce que le simple classement de parcelles en 

terres à faible valeur agronomique suffise à les condamner. 

 

Diminuer de moitié d’ici 2020 le rythme de destruction des terres agricoles est un impératif 

qui s’impose au même titre que l’augmentation de 20% de la production d’énergies 

renouvelables. Il y a urgence : la dernière enquête Teruti-Lucas du Ministère de l’Agriculture 

montre qu’entre 2006 et 2010, 78 700 hectares ont été urbanisés tous les ans, soit l’équivalent 

en 4 ans de la surface agricole d’un département moyen. « La lutte contre la consommation 

des espaces agricoles est un enjeu fondamental pour l’agriculture » a souligné le Ministre de 

l’Agriculture à l’occasion de l’installation, le 17 avril 2013, de l’Observatoire National de la 

Consommation des Espaces Agricoles. Cet objectif implique de stopper le grignotage dont le 

projet de Ligugé n’est malheureusement qu’une illustration. 

 

 

 

Le Président de Vienne Nature, 

Olivier PRÉVOST 

 


